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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Troisième session
Rome, 7 – 11 avril 2008

Proposition relative à l’adoption des recommandations 
à l’intention de la CMP
Point 13.5 de l’ordre du jour provisoire
I. Contexte
1.
Lors de ses sessions annuelles ordinaires, de nombreuses questions sont soumises à la CMP pour adoption par ses membres. Ces questions, d’importance diverse, peuvent avoir des conséquences différentes pour les membres de la CMP, notamment : 
i) les normes à adopter,
ii) les recommandations administratives ou opérationnelles à long terme, 

iii) les décisions de procédures à court terme.

2.
Il est suggéré que la CMP étudie la manière de mettre en forme et d’enregistrer les décisions adoptées, et qu’elle prenne les mesures qui en découlent, s’il y a lieu.

Normes
3.
L’article X de la CIPV indique la manière dont la CMP doit adopter les normes internationales. Les normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP) sont publiées dès qu’elles sont adoptées et les parties contractantes en tiennent compte, le cas échéant, lorsqu’elles démarrent des activités en rapport avec la CIPV. Les NIMP sont numérotées séquentiellement, selon l’année de leur première adoption et leur place dans l’ordre du jour. Une NIMP révisée conserve le numéro de la NIMP originale.  

4.
Ce système étant considéré comme satisfaisant, la CMP n’a pas besoin de l’examiner pour l’instant. 
Recommandations administratives ou opérationnelles à long terme
5.
La CMP peut aussi adopter des recommandations qui doivent être examinées par des parties contractantes ou le Secrétariat, ou les deux, lorsqu’ils exécutent des travaux de protection des plantes. Ces recommandations doivent être mises en forme et enregistrées, examinées périodiquement par la CMP et révisées pour les actualiser ou les supprimer si elles n’ont plus lieu d’être. Elles s’appliquent en permanence aux travaux administratifs ou opérationnels des parties contractantes et du Secrétariat.

6.
Parmi les exemples de ces types de recommandations, citons les suivantes:

· NIMP n° 3 (2001), adoptant des déclarations sur les aspects phytosanitaires des organismes vivants modifiés et des espèces exogènes envahissantes (paragraphe 34 et Annexe XIII du rapport de la NIMP n° 3)

· NIMP n° 5 (2003) concernant l’utilisation du bromure de méthyle à des fins phytosanitaires (paragraphe 71 et Annexe VIII de la NIMP n° 5)

· NIMP n° 7 (2005) concernant la coopération avec la CDB (paragraphe 148 de la NIMP n° 7)

· NIMP n° 7 (2005) concernant les directives financières du fonds fiduciaire pour la CIPV (paragraphes 111, 115 et Annexe XVI du rapport de la NIMP n° 7)

· NIMP n° 6 (2004), NIMP n° 7 (2005), CMP n° 1 (2006), CMP n° 2 (2007), concernant la nécessité de contribuer au Fonds fiduciaire de la CIPV.

7.
Ces recommandations sont actuellement enregistrées dans différents formats et utilisent différentes familles de caractères. Elles se présentent sous la forme d’une annexe à un rapport de la CMP ou font partie intégrante du rapport de la CMP. Il est donc difficile de consulter ce type de décisions de manière logique et exhaustive. 
8.
Le manuel des procédures de la CIPV contient la plupart des recommandations administratives ou opérationnelles à long terme formulées par la CMP (I). Toutes les nouvelles recommandations sont ajoutées au manuel de procédures, mais les anciennes ne sont pas retirées, sauf si les nouvelles sont considérées comme des modifications de recommandations antérieures. De nouvelles recommandations peuvent s’ajouter à des décisions antérieures, les contredire, ou les reproduire partiellement.

9.
Il est suggéré que la CMP examine cette situation et mette au point un système permettant de mettre en forme et d’enregistrer ces recommandations. Une proposition de format pour ces recommandations est formulée dans la section II ci-dessous.

10.
Parallèlement,  il peut s’avérer nécessaire d’examiner les recommandations antérieures et de décider si elles doivent être incorporées, en tant que telles ou sous une forme consolidée ou amendée, dans le système.

Décisions de procédures à long terme
11.
La CMP peut prendre des décisions de procédures à long terme. Il peut s’agir notamment de l’adoption d’un mandat ou d’un règlement intérieur pour les organes subsidiaires ou d’autres organes ou groupes opérationnels, d’autres formes d’orientation pour le fonctionnement des groupes, de procédures liées au fonctionnement de l’établissement des normes ou du règlement des litiges, de décisions liées aux organisations régionales de protection des plantes.
12.
Ces règles sont utilisées en permanence par le Secrétariat et les organes ou groupes pendant leurs travaux. Dès leur adoption, les décisions sont enregistrées dans le rapport de la CMP et elles peuvent être examinées et révisées périodiquement. Leur pertinence concerne principalement les organes pour lesquels elles ont été adoptées. Elles ne s’appliquent donc pas directement aux travaux effectués par les parties contractantes.  
13.
Le manuel des procédures de la CIPV contient toutes les décisions de procédures à long terme prises par la CMP (I). Il est proposé que la CMP demande au Secrétariat d’examiner de manière approfondie les décisions de procédures à long terme enregistrées dans le Manuel de procédure pour vérifier qu’il n’y a pas de décisions contradictoires ou qui font double emploi. 
14.
En ce qui concerne les procédures d’établissement des normes, il est noté que, selon le point de l’ordre du jour 9.5, la CMP est priée de demander au Secrétariat de la CIPV de préparer une harmonisation de toutes les procédures d’établissement des normes qui ont été précédemment adoptées par la CMP. L’examen proposé dans le paragraphe ci-dessus devrait en tenir compte. 
Décisions de procédures à court terme
15.
Les décisions de procédures à court terme sont celles que la CMP adopte pour que des mesures ou des instructions soient respectées avant un certain délai. Ces mesures ou instructions sont en général exécutées ponctuellement ou s’appliquent au programme de travail de l’année suivante. Citons notamment les exemples suivants:
· créer un groupe de réflexion pour élaborer une procédure ou exécuter une tâche spécifique;
· mener une enquête pour collecter des données;
· adopter le programme de travail annuel pour l’établissement de normes, l’échange d’informations ou le renforcement de capacités; 
· approuver un budget pour le fonds fiduciaire prévu pour la CIPV;
· demander au Secrétariat d’exécuter une tâche spécifique.
16.
Lorsque les mesures adoptées sont finalisées, mises en oeuvre ou mentionnées, des décisions de suivi peuvent être prises le cas échéant. Les accords sur des mesures ou instructions spécifiques sont enregistrés dans le rapport de la CMP et référencés comme il convient. Leur pertinence est négligeable ensuite. 
17.
Il est suggéré que la CMP examine l’adéquation du système redditionnel aux décisions de procédures à court terme.
II. Proposition pour un format adapté aux recommandations administratives et opérationnelles à long terme
18.
Il est proposé que la CMP adopte un format pour les recommandations administratives et opérationnelles à long terme que les parties contractantes et le Secrétariat pourraient utiliser lors de leurs travaux sur la protection des plantes. Ce format répond aux principes suivants:
· les recommandations sont référencées en tant que telles, 
· des numéros sont attribués aux recommandations pour faciliter l’examen et les renvois et éviter toute duplication inutile.
19.
L’Annexe 1 contient un aperçu du format de ces recommandations.
20.
La CMP est invitée à:
2. Examiner le format des recommandations à l’intention de la CMP concernant les recommandations administratives et opérationnelles à long terme (Annexe 1).

3. Adopter les propositions et le format de ces recommandations et à accepter de commencer en adoptant certaines décisions telles que décrites dans l’Annexe 1, à compter de la quatrième session de la CMP.
4. Demander au Secrétariat d’examiner quelles décisions adoptées par la CMP (I) pourraient être transformées, en tant que telles ou harmonisées, en recommandations à l’intention de la CMP à soumettre à l’examen de la PSAT avant présentation à la quatrième session de la CMP. 
5. Demander au Secrétariat d’examiner de manière approfondie les décisions de procédures à long terme enregistrées dans le Manuel de procédures afin de vérifier qu’il n’y a pas de décisions enregistrées contradictoires ou qui font double emploi, en tenant compte dans la mesure possible de l’harmonisation des procédures d’établissement de normes proposées au point 9.5 de l’ordre du jour.

6. Convenir que le système actuel est adapté aux normes et que les décisions de procédures à court terme ne sont enregistrées que dans les rapports de la CMP.
Annexe 1

RECOMMANDATION [200W-XYZ]

La recommandation doit: 

· porter un titre qui indique la nature du sujet traité
· porter un numéro qui commence par l’année (par exemple 2008) et un numéro de trois chiffres, qui commence par 001

· fournir un contexte à la situation qui est traitée dans la recommandation,
· comprendre des paragraphes numérotés
· comprendre des verbes d’action comme noter, convenir, décider, prier, dans la partie des recommandations qui énonce la recommandation.
Les sous-titres marquant une séparation entre différents éléments de la recommandation doivent être utilisés s’il y a lieu.

Une recommandation existante amendée ou révisée doit être annulée, et la déclaration amendée ou révisée reçoit un nouveau numéro.

Une recommandation est supprimée si elle n’est plus pertinente et si aucun amendement n’est utile. 
	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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